
DÉBATS DES COMMUNES

Article 31 du Règlement

[Traduction]

Nos écoles ont un rôle important à jouer dans l'enseignement
de la tolérance en apprenant à nos jeunes à accepter les autres,
quelles que soient leur culture et leur race.

[Français]

Tous les Canadiens et toutes les Canadiennes, sans égard à leur
appartenance ethnique, religieuse ou politique, ont le droit
d'avoir accès aux institutions publiques, y compris les écoles. Le
gouvernement du Parti québécois doit prendre les mesures né-
cessaires pour assurer que la tolérance et l'harmonie règnent
parmi tous les citoyens et toutes les citoyennes du Québec.

[Traduction]

DAVIS INLET

M. John Finlay (Oxford): Monsieur le Président, je prends la
parole aujourd'hui pour remercier les 271 habitants de la cir-
conscription d'Oxford qui ont pris le temps de signer une pétition
concernant la situation à Davis Inlet.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement fédéral de
tenir ses engagements relativement à l'amélioration des loge-
ments, des conditions sanitaires et de l'enseignement de façon à
permettre à la communauté innu de s'engager dans un processus
de réconciliation et de réaliser son rêve qui est de déménager à
Sango Pond.

Je suis satisfait des démarches entreprises par le ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien pour améliorer les condi-
tions de vie de tous les habitants de Davis Inlet.

M. SELWYN TAM

Mme Anna Terrana (Vancouver-Est): Monsieur le Prési-
dent, c'est pour moi un honneur que de faire connaître les magni-
fiques résultats de Selwyn Tam de Vancouver-Est.

Aux récents Jeux du Commonwealth, à Victoria, en Colom-
bie-Britannique, Selwyn a conduit l'équipe de lutte à une de ses
meilleures performances en gagnant lui-même la médaille d'or
dans la catégorie des 52 kg.

Selwyn, le champion national senior, a gagné sa dernière
ronde par le score extraordinaire de 10 à 0.

Je le félicite pour son travail acharné, son talent et son dévoue-
ment. Sa contribution à la lutte a été généreuse et exemplaire. Il a
payé de sa personne pour promouvoir les idéaux et les principes
que le sport représente.

Selwyn est un athlète remarquable. Nous sommes tous très
fiers de toute l'équipe canadienne, et de Selwyn Tam en particu-
lier.

Encore toutes mes félicitations.

[Français]

L'ÉCONOMIE

M. Maurice Godin (Châteauguay): Monsieur le Président,
le premier ministre s'inquiète à tort de la perception des investis-
seurs étrangers face à la souveraineté du Québec. Il nous a répété
maintes fois que la montée des taux d'intérêts au Canada était
causée par les souverainistes.
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Or, hier, devant les membres de la Chambre de commerce du
Montréal métropolitain, deux analystes américains de renom ont
contredit le premier ministre. Monsieur Ravi Bulchandani, vice-
président de la firme de courtage new-yorkaise Morgan Stanley,
et M. George Russell, éditeur du Time International, ont affirmé
que les investisseurs américains sont plus préoccupés par la dette
canadienne que par la souveraineté du Québec.

Je pense que le premier ministre devrait cesser de blâmer les
souverainistes pour les problèmes économiques canadiens en
invoquant faussement les inquiétudes des investisseurs étran-
gers et devrait plutôt s'atteler à régler le problème de la dette.

[Traduction]

LE GOUVERNEMENT LIBÉRAL

M. Jack Ramsay (Crowfoot): Monsieur le Président, la se-
maine dernière le ministre de la Justice manifestait un mépris
total pour les principes démocratiques qui gouvernent ce pays.
On revenait à la vieille attitude «nous savons mieux que vous».
On peut passer des conservateurs aux libéraux, le jeu semble
rester le même.

La TPS, l'ALE et l'ALENA, pour ne nommer que quelques
cas, ont été imposés aux Canadiens en vertu de cette attitude du
gouvernement conservateur: « Nous savons mieux que vous».
Maintenant, le ministre de la Justice met son gouvernement dans
la même catégorie en proclamant publiquement que les mesures
législatives sur le contrôle des armes à feu ne seront pas le
résultat d'un décompte des pour et des contre. Le ministre ne se
laissera par influencer par le nombre ni par le message.

La démocratie n'a pas gain de cause parce que le Cabinet
libéral part du principe qu'il sait mieux que les Canadiens.

Qu'est-ce que les Canadiens peuvent faire pour corriger cette
horreur? Leur seul recours est d'attendre les prochaines élec-
tions et de retirer alors le pouvoir à ce gouvernement comme il
l'a si bien fait pour les conservateurs aux dernières élections.

LA SCHIZOPHRENIE

M. John Murphy (Annapolis Valley-Hants): Monsieur le
Président, le dimanche 2 octobre, j'aurai l'honneur de participer
à une marche pour la schizophrénie. Cet événement, qui coïncide
avec la semaine nationale de sensibilisation aux maladies menta-
les, a été organisé par des bénévoles dévoués de ma circonscrip-
tion d'Annapolis Valley-Hants.
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